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Sur  lCS  projets  de  rtfolutions  préfientés  par  là 
commijjion  des  finances. 


Les  différens  orateurs  qui  m’ont  précédé  > ont  divifé 
en  deux  parties  leurs  -opinions  : la  première  , de.ftinée  à 
l'examen  du  travail  de  la  eommiffion  des  üifances  • la  fé- 
condé y à vous  préfencer  des  vues  générales  ôc  des  moyens 
d amelioration.  Je  fuivrai  la  même  divdion. 
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La  commifiîon  des  finances  préfente  plufieurs  projets  de 
réfolution  pour  combler  un  déficit  de  62,  millions.  Pour 
favoir  s’ils  rempliront  leur  objet , il  étoit  nécefiaire  quelle 
eût  préfenté  âu  Confeil , par  apperçu,  les  fommes  quils 
doivent  produire.  Il  n’eft  pas  probable  qu’ils  aient  été  cal- 
culés avec  une  telle  juftefie  , qu’ils  couvrent  exactement 
le  déficit.  Ou  ces  nouveaux  produits  lui  feront  inférieurs , 
alors  il  faut  avifer  à des  moyens  plus  étendus;  ou  bien 
ils  furpafferont  les  befoins  du  tréfor  national,  alors  il  eft 
inutile  d’arrêter  cet  excédent  de  revenus  publics. 

J’ai  été  frappé  de  la  contradiction  qui  exifte  entre  les 
premiers  & les  derniers  articles  du  projet  de  réfolution  , 
intitulé  : Domaines  nationaux . 

Par  les  prgmiers  articles , on  relève  de  la  déchéance  les 
acquéreurs  qui  l’ont  encourue  ; par  les  féconds , on  porte 
des  difpofitions  rigoureufes  contre  ceux  qui  i’encourroient. 
Pourquoi  donc  nous  montrer  indulgens  pour  le  paffé  , & 
févères  pour  l’avenir  ? pourquoi  donc  promettre  d etre 
inexorables  pour  les  acquéreurs  futurs  , lorfque  nous^  trai- 
tons les  anciens  avec  tant  de  faveur  ? Croit-on  que  1 agio- 
tage que  l'on  veut  réprimer  fera  intimidé  des  difpofitions 
que  l’on  prend  concre  lui , lorfque  1 aéte  législatif  qui  les 
proclame  porte  avec  lui  la  preuve  que  les  peines  pronon- 
cées par  les  lois  précédentes  n’étoient  que  comminatoires?  . 

Je  m’élèverai  avec  force  contre  cette  inftabilite  , qui 
feroit  repentir  les  bons  citoyens  de  leur  fou  million  aux 
lois , & qui  décernerait  des  prix  à la  défobéiflance. 

Les  hommes  de  probité  paient  les  biens  qu  ils  achètent. 

Les  agioteurs  feuls  achètent  au-delà  de  leurs  facultés. 
Or  ces  vampires  font  indignes  de  toute  faveur. 

M’oppofera-t-on  les  intérêts  de  la  République  ? _ 

Je  répondrai  : Ou  ces  biens  feroient  aujourd’hui  reven- 
dus avec  plus  davantage  , alors  l’Etat  fupporte  une  perte  ; 
ou  ces  biens  ne  feroient  pas  portés  a leur  valeur  pré- 
cédente. Dans  ce  cas  , les  hommes  qui  ont  déjà  encouru 
la  déchéance  calculent  trop  bien  pour  profiter  de  la  faculté 
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cjue  la  refoîutîon  leur  donne  , & alors  vous  auriez  rendu 
non- feulement  une  loi  inutile,  mais  même  nuifible , puif- 
qu  elle  recarderoit  d un  mois  la  rentrée  des  fommes  qui 
doivent  provenir  des  reventes  fur  folle  enchère. 

Je  vote  donc  pour  le  rejet  des  fix  premiers  articles , & 
pour  1 adoption  du  furplus  du  projet,  en  ajoutant  au  neu- 
vième article  cet  amendement  : « Les  acquéreurs  qui  dé- 
» poferont , le  jour  meme  de  leur  adjudication , le  mon- 
» tant  de  la  moitié  de  la  mife  à prix  en.  tiers  confolidé, 
» chez  le  receveur-general  du  département,  feront  difpen- 
» fés  de  foufcrire  des  cédules.  » 

Car  il  feroit  trop  fevere  d’obliger  les  créanciers  de  la 
République  , qui  n auraient  pas  pu  retirer  dans  le  mois  leurs 
re-épilTés , par  des  accidens  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pou-* 
voir  de  prévenir,  comme  la  négligence  ou  l’infidélité  de  leurs 
correfpondans  ; il  feroit , dis-je  , trop  févère  de  les  obliger 
a payer  le  montant  de  leurs  cédules  en  numéraire  , lorfque 
leur  valeur  réelle  n’étoit  pas  du  fixième  de  leur  valeur 
nominale.  Enfin  je  propofe  pour  amendement  à l’art.  XI, 
d ajouter  : « L article  de  la  loi  du  g vendémiaire 
» continuera  d’être  exécuté  dans  les  neuf  départemens 

Cet  article  porte  que  les  deux  dernières  cédules  peuvent 
être  échangées  contre  les  bons  de  retraite  donnés  aux 
membres  des  corporations  rehgieufes  fiipprimées. 

Par  le  fécond  projet , la  commifilon  des  finances  pro- 
pole  d affermer  la  chafiè  dans  les  forêts , ôc  la  pêche  dans 
les  rivières. 

Jepenfe,  fur  le  premier  article  , que  les  fommes  que  la 
Kepub  ique  en  retireroit  ne  font  pas  allez  confidérables 
pour  en  balancer  les  inconvénîens  : non  pas  que  je  partage 
fur  le  droit  de  chaffe  1 opinion  d’un  des  préopinans  ; mais 
je  crains  les  accidens  & les  voies  de  fait  qui  feroient  la 
iuite  de  ces  privilèges  , & fur-tout  de  voir  renouveler  les 
anciennes  lois,  pénales  contre  les  braconniers. 

À a 
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Au  contraire , je  reconnois  la  néceffité  d’affermer  la  pêche 
dans  les  rivières  Ôc  canaux  navigables.  Je  propofe  feule- 
ment pour  amendement  d’arrêter  que  les  anciens  réglemens 
fur  la  pêche  feront  «remis  en  vigueur:  puifqu’on  veut  en 
faire  une  branche  du  revenu  national , il  faut  prévenir  l’avi- 
dité des  fermiers , ôc  prendre  des  mefures  confervatrices. 

Le  quatrième  projet  de  réfolution  a pour  but  d augmen- 
ter les  produits  du  timbra  Je  propoferai  à cet  égard  un 
moyen  de  rendre  le  timbre  extraordinaire  plus  productif , 
d’en  régularifer  la  recette  , ôc  de  faire  uifparoître  les  en^ 
graves  qu’il  apporte  aux  opérations  du  commerce. 

Les  législateurs  ne  doivent  jamais  fuppofer  l’improbité  ; 
mais  étant  les  tuteurs  de  la  fortune  publique,,  ils  doivent 
prendre  toutes  les  précautions  poflîbies  pour  qu’elle  ne 
ioit  pas  dilapidée, 

La  comptabilité  du  timbre  ordinaire  eft  (impie  : on 
donne  aux  buraliftes  un  nombre  de  feuilles  qu  ils  doivent 
repréfenrer  en  nature  ou  en  valeur. 

Mais  la  comptabilité  du  timbre  extraordinaire  eft  tres- 
incertaine.  La  République  n’a  pour  garantie  que  la  probue 
du  receveur  qui  doit  porter  fur  un  regiftre  le  nombre  de 
feuilles  qu’il  a timbrées.  Dans  quelques  bureaux,  il  y a 
des  contrôleurs  : mais  nous  favons  que  trop  fouvent  un 
contrôleur  n’eft  qu’un  co  partageant.  Pour  s affiner  de  la 
fidélité  de  ces  valeurs  , il  faudrait  qu’il  fut  polhble  de 
rafïèmbler  les  papiers  qu’ils  ont  timbrés  pour  conftater 
qu’il  n’y  a pas  eu  d’omiffion  dans  leur  enregiftrement  * ce 
qui  eft  phyfiqnement  impoffible.  Je  propofe  donc  au  Con- 
jfeil  d’adopter  un  mode  qui  fe  pratique  dans  plufieurs  pays 
étrangers  , qui  confifte  à donner  aux  buraliftes  le  timbre 
extraordinaire  en  compte  comme  le  timbre  ordinaire.  Par 
là  vous  prévenez  toute  efpèce  d’infidélité  , vous  économifez 
même  les  traitemens  de  plufieurs  employés  devenus'  inu-^ 
tiles.  Je  crois  ftiperflu  d entrer  dans  les  détails  des  moyens 
d*exécution  que  je  communiquerai  à la  commiffion  des 
finances*  11$  çonfiftent  feulement  ^ au  liçu  de  metrrç  une 


5 

empreinte  far  le  papier  que  l’on  veut  faire  timbrer , d’y 
joindre  une  feuille  de  papier  ponant  la  marque  du  timbre 
extraordinaire. 

Comme  toutes  les  lettres- de -change  venant  de  letranger 
doivent  être  timbrées  à l'extraordinaire  , & que  les  droits 
font  allez  élevés  , vous  penferez  fans  doute  qu’il  eft  impo- 
litique de  laiffer  cette  branche  de  revenus  à la  difcrétion 
des  receveurs  des  domaines.  Enfin , comme  on  trouveroic 
des  timbres  extraordinaires  dans  tous  les  bureaux  , vous 
éviteriez  aux  négocians , qui  font  obligés  d’envoyer*  leurs 
iettres-de- change  à timbrer  aux  chefs  des  départemens , des 
retards  qui  nuifent  aux  opérations  du  commerce. 

Je  vais  actuellement  prefenrer  au  Confeil  des  obfervations 
fur  l’urgence  d’arrêter  , par  des  lois  plus  févères  que  celles 
qui  exillent , l’exportation  du  numéraire , & fur  la  néceiîité 
d’ouvrir  des  débouchés  à nos  productions  territoriales  , 8c 
par  conséquent  la  révifion  du  code  des  douanes. 

Il  eft  important,  pour  relever  le  crédit  public  8c  dé- 
truire les  efpérances  de  nos  ennemis  , de  prouver  que  la 
France  peut  fuffire  à fes  dépenfes  , 8c  que  le  déficit  que 
nous  éprouvons  vient  moins  du  défaut  des  facultés  que  des 
mauvaifes  combinaifons , fuite  inévitable  de  nos  commotions 
politiques. 

Je  pofe  en  fait  que  les  revenus  de  la  République  peu- 
vent-facile  ment  s’élever  au-delà  des  6i 6 millions  néceftaires 
a fes  dépenfes. 

Qui  pourro  t en  douter  , quand  on  fe  rappelle  que  les 
anciennes  impofitions  étoienc  de  5a 3 millions , plus  72  mil- 
lions de  dîmes  , 8c  plus  de  ioo  millions  de  droits  féodaux  ; 
8c  depuis  le  peuple  français  a augmenté  d’un  quart  fon 
territoire  8c  fa  population  , 8c  pofsède  aujourd’hui  les  riches 
contrées  arrofées  par  l’Efcaut , la  Meufe  8c  la  Mofelle  ? 

Lorfque  je  compare  nos  richelTcs  réelles  avec  les  rentrées 
du  tréfor  national  ; lorfque  je  vois  le  miniftre  des  fi- 
nances fulminer  des  circulaires  aux  adminiftrations  cen- 

Opinion  de  Brujlé  ( des  Deux-Nètkes ).  A3 
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traies  ; celles  - ci  les  renvoyer  aux  adminiftratîons  muni- 
cipales , nos  communes  rurales , changées  en  autant 
de  villes  de  guerre  , ayant  chacune  leur  garnifon  ; 
&"  tous  ces  efforts  n’amener  que  de  faibles  réfultats  -,  je 
reconnois  i’exiftence  d’un  vice  radical  dans  le  fyftème  de 
noscontributions. 

La  feéte  des  économiftes  s’eft  fait  écouter  avec  trop  de 
complaifance  par  les  premières  affemblées  ; elle  a introduit 
dans  notre  législation  une  parrie  des  erreurs  de  fon  fyftême 
de  l’impôt  unique  , ôc  nous  en  reffentons  aujourd’hui  les 
funeftes  conféquences.  De  là  font  provenues  8c  la  fuppreftion 
des  importions  indirectes  qui  alimentoient  le  tréfor  national, 
8c  l’augmentation  des  charges  territoriales  qui  ruinent’  les 
cultivateurs. 

Les  contributions  publiques  ne  fe  prélèvent  pas  fur  le 
produit  des  terres , ainfi  que  le  prétendent  les  économiftes, 
mais  fur  le  numéraire  en  circulation.  Il  faut  donc  l’atteindre 
par-tout  dans  la  proportion  qu’il  exifte. 

Or  je  demande  fi  le  tiers  de  la  malle  totale  fe  trouve 
entre  les  mains  des  cultivateurs.  Non  fans  doute.  Cependant 
îa  contribution  foncière  furpalle  le  tiers  de  la  totalité  des 
impofifions. 

On  ne  doit  donc  pas  s’étonner  fi  l’op  éprouve  tant  de 
difficultés  à en  faire  le  recouvrement , fi  môme  il  eft  prefque 
nul  -,  car  la  fuite  immanquable  d’une  contribution  trop  forte 
eft  qu’on  ne  paie  pas  même  la  portion  que  l’on  pourroit 
fupporter. 

Du  principe  qüe  je  viens  d'énoncer  , il  réfulre  une  autre 
conféquence  ; c’eft  qu’il  exifte  entre  la  fomme  totale  dii 
numéraire  , 8c  l’impôt , une  proportion  qu’on  ne  peut  pas 
dépaffer. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  ces  objets  érabiiffent  cette  pro- 
portion entre  le  quart  & le  cinquième  : ainfi  , évaluant  la 
maffe  totale  du  numéraire  exiftant  dans  la  République  à 
deux  milliards  , le  quart  donnerait  5oo  millions , 8c  laiffe- 
toit  encore  le  déficit  que  nous  éprouvons* 
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Les  contributions  indirectes  feules  peuvent  le  combler  » 
parce  quelles  feules  permettent  de  forcer  la  proportion. 

En  effet,  l’écu  donné  par  le  débiteur  de  la  contribua 
tion  foncière  ; n entre  dans  le  tréfor  national  & n’en  fort 
qu’une  fois  dans  l’année  ; tandis  que  l ’écu  donné  par  le 
débiteur  d’une  contribution  indire&e  peut  y entrer  & et* 
fortit  douze  fois  dans  le  même  efpace  de  temps. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à examiner  les  caufes 
de  la  rareté  du  numéraire  & les  moyens  d’y  remédier. 

Je  ne  parlerai  pas  des  caufes  anciennes  , vous  les  con- 
noiffez  -,  ce  n’eft  qu’au  préfent  qu’il  faut  remédier.  La  caufe 
aduelle  vient  de  la  grande  confommation  des  denrées  co- 
loniales que  nous  achetons  de  l’étranger , & de  l’ufage 
impatriotique  des  marchandises  angiaifes  , qui  nous  rendent 
défavorable  la  balance  du  commerce  , & nous  obligent  de 
folder  en  numéraire* 

Pour  arrêter , repréfentans  du  peuple  , l’exportation  d@ 
nos  métaux  > il  faut  revifer  la  partie  pénale  des  lois  fur  les 
douanes.  Je  dois  vous  citer  un  fait  qui , en  excitant  votre 
indignation , vous  en  démontra  la  nécefiué.  Dans  lé  temps 
eue  la  banque  de  Londres  étoit  forcée  de  fufpendre  fes 
paiemens  > lorfque  nous  attendions  de  ce  manque  de  numé- 
raire un  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  , le  gouverne- 
ment anglais  tiroit,  du  fein  même  de  la  République,  lor  de 
l’argent  dont  il  avoit  befoin  pour  prolonger  fon  exiftence  de 
folder  de  nouveaux  complots. 

Les  ordres  du  Directoire  firent  arrêter , fur  les  frontières 
de  la  Hollande , un  convoi  de  numéraire  s’élevant  à plus  de 
boo,ooo  francs,  & les  déclarations  officielles  ont  conftaté  qu’il 
avoir  été  précédé  de  vjngt-neuf  autres  qui  avoient  pnfïe  : 
ainfi  on  peut  évaluer  cette  exportation  a près  de  trente  mil- 
lions. Ces  amis  de  l’Angleterre  étoient  une  de  ceg  compa- 
gnies d’entrepreneurs  à la  faire  des  armées  ; ils  avoient 
pouffé  l'audace  jufqu’à  furprendre  des  ordres  pour  les  faire 
cfcorcer  comme  des  deniers  publics.  L’or  de&iné  à la 
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banque  de  Londres  fortoic  la  nuit,  entouré  de  grenadiers 
républicains.  . 

Le  Diredloire  exécutif  vous  a demandé  une  loi  contre 
les  traîtres  qui  ont  fécondé  l'invahon  de  l'ennemi  : j’en  de- 
mande auffj  une  contre  ceux  qui  lui  envoient  notre  numé- 
raire, & qui  fe  font  les  enttèpofeurs  de  fes  marchandées. 

Une  derniere  caufe  de  la  rareté  du  numéraire,  & delà 
difficulté  de  faire  rentrer  les  impoffcions  , eft  la  baiffe&  le 
défaut  de  débouchés  de  nos  denrées  territoriales.  La  fura- 
bondance  des  grains  eft  fur  le  point  de  nous  être  auffi  fu- 
nefte  que  leur  üifette  nous  1 a été.  La  récolte  de  cette  année 
qui  s annonce  fous  des  apparences  favorables , va  augmenter 
leur  quantité  & diminuer  encore  leur  valeur.  Le  fermier 
offre  aux  percepteurs  du  bled  en  paiement,  5c  ne  peut  donner 
d argent.  i^e  proprietaire , qui  ne  touche  pas  fes  fermages  , 
ne  peut,  a fon  tour,  acquitter  fa  part  dans  les  charges  publi- 
ques. Songez,  citoyens  collègues , que  les  pays  réunis,  abon- 
dans  en  denrées  territoriales , produifoienc  le  triple  de  leur 
confommation  annuelle,  & que  cet  excédent  doit  trouver  des 
débouchés. 

N oublions  pas  que  ?le  code  prohibitif  des  douanes  a été 
fait  à la  fuite  d’une  difette  affreufe  qui  a dû  infpirer  des 
précautions  furabondantes  pour  en  prévenir  le  retour  ; je 
penfe  qu’il  eft  néceiïaire,  pour  ranimer  l’agriculture,  & nous 
rendre  favorable  la  balance  du  commerce,  de  revifer  le  code 
prohibitif  des  douanes. 

Mais  les  droits  de  douane , qui  font  la  richeffe  du  gou- 
vernement anglais  , 8c  qui  chez  nous  couvrent  à peine  les 
dépenfes  de  ladminiftration  , ne  font -ils  donc  pas  fufeep- 
tibles  d amelioration  ? Je  m’étonne  que  la  commiffîon  des 
finances  ne  vous  ait  pas  préfenté  un  projet  a cet  égard,  lorf- 
qu  il  eft  aujourd’hui  reconnu  qu’en  faifant  des  changemens 
au  tarif,  on  peut  tripler  & peut-être  quadrupler  les  produits. 
Ne  croyez  pas  que  je  propofe  d’augmenter  les  droits;  c’eft 
au  contraire  en  les  diminuant  qu’une  perception  plus  confi- 
dérable  eft  allurée.  1 
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Dans  l’ordre  naturel  comme  dans  l’ordre  focial , chaque 
chofe  a fes  limites  de  fes  proportions  qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
voir de  l’homme  de  dépaffer.  Je  crois  vous  avoir  prouvé 
que  le  maximum  des  contributions  étoiç  le  quart  du  numé- 
raire en  circulation  , de  même  on  ne  peut  1 élever  les  droits 
de  douane  au-delà  du  quart  en  lus  de  la  prime  dallu- 
rance  demandée  au  commerce  ‘ interlope.  Si  vous  pafltz  ce 
terme,  vous  ne  recevez  plus  rien  } les  bordereaux  des  rece- 
veurs, des  douanes  attellent  la  vérité  de  ce  principe. 

Toutes  les  fois  qu’un  négociant  , foit  répubucole  , foie 
étranger,  veut  faire  venir  ou  expédier  des  marchandifes 
en  France  , il  trouve  à la  frontière  deux  hommes  : le  pre- 
mier , qui  eft  le  receveur  de  la  douane,  lui  dit  : Vous 
me  donnerez  cinquante  pour  cent  de  vos  marchandifes  pour 
les  laiifer  entrer  ; Ôc  l’autre , qui  eh  i’éntrepreneur  de  la  con- 
trebande , lui  die  : Moi  , je  ne  vous  demande  que  dix 
pour  cent  pour  les  introduire  , en  vous  répondant  de  leur 
valeur. 

Il  réfui  te  de  ce  fait  notoire 

i°.  Que  peu  de  négocians  paient  les  droits  de  douane; 

2,°.  .Qu'il  n’y  a que  la  vingtième  partie  des  marchandifes 
introduites  en  fraude  qui  loient  arrêtées  aux  frontières  de 
la  République,  puifque  l’aiTureur  de  contrebande  , d’après  fon 
calcul,  eft  certain  d’introduire  quatre-vingt-quinze  convois 
fur  cent  ; 

4°'  Que,  h d’une  part  on  portoit  feulement  à vingt  pour 
cent  les  droits  de  douane  , de  que  de  l’autre  pn  redoublât 
de  furveillance  au  point  d’obliger  l’alfureur  à demander 
quinze  du  cent , ces  droits  conlidérables  entteroient  dans 
les  coffres  de  la  République  ; car  il  n’eft  pas  douteux  que 
les  acquéreurs  préféreroient  payerai! gouvernement  un  quarc 
de  plus  , parce  que  leurs  marchandifes  arriveroient  dans 
leurs  magafins  plus  promptement  de  mieux  ccnfervées. 

Voici  les  proportions  que  je  foumets  au  Cônfeil. 

Je  propofe  de  divifer  en  trois  parties  égales  les  revenus 
publics. 
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Le  premier  tiers  compofé  des  contributions  foncière  & 
perfonnelie  : 1 excédent  provenant  de  leur  montant  a&uel 
ferviroit  aux  dégrèvemens  «5c  rectifications  dont  les  fonds 
font  infuffifans. 

Le  fécond  tiers  compote  des  produits  des  contributions 
ïndire&es. 

? Le  dernier  tiers  feroit  compofé  i°.  de  l’excédent  des  pro- 
duits des  contributions  indirtdes  qui  font  variables  par  leur 
nature;  2°.  des  revenus  domaniaux  ôc  antres  recouvremens 
de  toute  nature  que  peut  faire  le  tréfor  national. 

A l’égard  des  douanes,  je  propofe  i°.  de  rendre  plus 
icverçs  les  difpofitions  pénales  du  code  des  douanes  contre 
ceux  qui  exportent  le  numéraire,  entrepofent , vendent  ôc 
aiftribtient  les  marchandifes  anglaifes  ; 

2 • Que  le  tarif  des  droits  d entrée  foie  également  revifé 
& combine  de  maniéré  a ne  plus  laifier  d’immenfes  profits 
à la  contrebande; 

3®  Que  les  difpofitions  prohibitives  de  la  fortie  des  pro- 
ductions territoriaies  foient.  également  révi fées,  & que  la 
défenfe  ou  la  permifiion  de  les  exporter  n’ait  pas  pour  li- 
mites une  quantité  ou  un  remps  déterminés,  mais  les  prix 
de  ces  denrées  , en  forte  que  le  commerce  puiflTe  leur  rendre 
ieur  valeur  fans  qu’elle  foie  onéreufe  au  peuple» 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  6% 


